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[bookmark: _Hlk179983772]Page de garde accompagnant les nouvelles propositions

(Proposition soumise par le Japon)


Titre de la proposition de projet de Recommandation/Résolution : Projet de Recommandation de l'ICCAT concernant la conservation des requins capturés en association avec les pêcheries gérées par l’ICCAT

Titre de la ou des recommandations ou résolutions en vigueur traitant des mêmes questions ou de questions connexes : Recommandation de l’ICCAT concernant la conservation des requins capturés en association avec les pêcheries gérées par l’ICCAT (Rec. 04-10)

1. Cela crée-t-il de nouvelles obligations de déclaration pour les CPC ?     Oui ¨	Non x

Brève description de la ou des nouvelle(s) obligation(s) de déclaration : Néant.


2. Cela nécessite-t-il une contribution ou un travail supplémentaire de la part du SCRS ? Oui¨ Non x

Ce travail est-il déjà inclus dans le plan de travail actuel du SCRS ? Oui ¨	Non x

Brève description des nouveaux travaux scientifiques requis (évaluation des stocks, analyse, consultant externe) : Néant.


3. Cela implique-t-il la création d'un nouveau groupe de travail ou d'un processus intersessions ?    Oui ¨      Non x


4. Cela nécessite-t-il un nouveau programme ou des activités supplémentaires à gérer par le Secrétariat ?  Oui ¨      Non x

Brève description du nouveau travail requis pour le Secrétariat : Néant


5. Quel est le calendrier proposé pour la mise en œuvre, et existe-t-il des calendriers spécifiques différents pour certaines CPC, pêcheries, régions, etc. ?

La mesure entrerait en vigueur six mois après sa notification aux CPC, conformément à la Convention de l’ICCAT.


6. Existe-t-il d'autres informations pertinentes concernant les implications de la proposition en termes de ressources et de charge de travail ?

Néant.

Original : anglais

[bookmark: _Hlk150846365]Projet de Recommandation de l'ICCAT concernant la conservation
des requins capturés en association avec les pêcheries gérées par l’ICCAT

(Proposition soumise par le Japon)
(modifications indiquées par rapport au document PA4_805_SPONS_4/2025)

RAPPELANT que le Plan d’action international pour les requins de l’Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) demande aux États de coopérer par le biais d’organisations régionales des pêches en vue de garantir la durabilité des stocks de requins ;

RAPPELANT EN OUTRE que le Plan d'action international pour les requins de la FAO demande aux États de fournir des données améliorées de capture et de débarquement spécifiques aux espèces et de suivi des prises de requins ; 

CONSIDÉRANT que de nombreux requins font partie des écosystèmes pélagiques de la zone de la Convention, et que des thonidés et des espèces apparentées sont capturés dans le cadre de pêcheries ciblant les requins ;

CONSCIENTE que l’utilisation des ratios du poids ailerons-carcasse n’est plus une méthode adéquate pour s’assurer que les ailerons ne sont pas prélevés sur les requins ;

RECONNAISSANT la nécessité d'améliorer la collecte de données spécifiques aux espèces sur la capture, l’effort et les rejets pour servir de base à l’amélioration de la conservation et de la gestion des stocks de requins ;

CONSCIENTE que l’identification des requins par espèce est rarement possible lorsque les ailerons ont été retirés des carcasses ;

CONSTATANT toutefois que l'interdiction de séparer les ailerons des corps de requins pose un problème à certaines flottes, en particulier à celles qui congèlent et stockent les requins à bord ;

CONSCIENTE EN OUTRE des espèces d'élasmobranches océaniques, pélagiques et grands migrateurs, énumérées dans la Rec. 19-01, qui sont actuellement considérées comme des espèces relevant de l’ICCAT, telles que définies dans les amendements à la Convention contenus dans le Protocole adopté en novembre 2019 ;

RAPPELANT DE SURCROÎT les Résolutions de l’Assemblée Générale des Nations Unies, adoptées chaque année par consensus, de 2007 à 2023 (62/177, 63/112, 64/72, 65/38, 66/68, 67/79, 68/71, 69/109, 70/75, 71/123, 72/72, 73/125, 74/18, 75/89, 76/71, 77/242 et 78/68), demandant aux États de prendre des mesures immédiates et concertées pour améliorer la mise en œuvre et le respect des mesures existantes des organisations régionales de gestion des pêches ou des accords et des mesures nationales en vigueur qui réglementent les pêcheries de requins et les prises accidentelles de requins, en particulier des mesures qui interdisent ou restreignent les pêches réalisées uniquement à des fins de prélèvement des ailerons de requins, et, si nécessaire, d’envisager de prendre d'autres mesures, selon qu’il convient, exigeant par exemple que tous les requins soient débarqués avec chaque aileron naturellement attaché ; 

LA COMMISSION INTERNATIONALE POUR LA CONSERVATION DES
THONIDÉS DE L’ATLANTIQUE (ICCAT) RECOMMANDE CE QUI SUIT :

1.	Les Parties contractantes et les Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes coopérantes (CPC) devront déclarer annuellement les données de la tâche 2 (captures nominales, y compris les rejets morts et vivants) et de la tâche 2 (prise et effort, et taille) pour les requins, conformément aux procédures de déclaration des données de l'ICCAT. En outre, les CPC devront déclarer toutes les données historiques de la tâche 1 et de la tâche 2, selon leur disponibilité, qui n’ont pas encore été soumises à l’ICCAT.



2.	Les CPC devront prendre les mesures nécessaires pour exiger de leurs pêcheurs qu’ils utilisent pleinement l'intégralité de leurs prises de requins. L’utilisation intégrale est définie comme la rétention par le navire de pêche de toutes les parties du requin, à l’exception de la tête, des viscères et des peaux, jusqu’au premier point de débarquement.

3. 	Les CPC devront interdire la pratique du prélèvement des ailerons (c'est-à-dire la pratique consistant à retirer un aileron du corps d'un requin et à rejeter le corps avant le débarquement) et devront exiger que tous les requins soient débarqués avec leurs ailerons naturellement attachés (entièrement ou partiellement) au point de premier débarquement du requin.

4.	Nonobstant le paragraphe 3, les CPC peuvent autoriser leurs navires à mettre en œuvre l'une des mesures énumérées ci-dessous  à titre d'alternative à celle prévue au paragraphe 3. Si une CPC met en œuvre cette mesure alternative, elle doit choisir une seule mesure alternative pour l'ensemble de sa flotte. Les CPC devront intensifier leurs efforts de surveillance concernant l’ensemble de leur flotte autorisée à mettre en œuvre la mesure alternative sélectionnée.

Afin de garantir que les carcasses de requins et leurs ailerons correspondants puissent être facilement identifiés par les inspecteurs présents à bord du navire à tout moment, ces alternatives devront être appliquées dès que possible avant que les requins ne soient stockés dans les cales à poisson.

0. Chaque carcasse de requin est attachée aux ailerons correspondants à l'aide d'une corde ou d'un fil ; ou

0. Des marques identiques et numérotées sont attachées à chaque carcasse de requin et à ses ailerons correspondants de manière à ce que les inspecteurs puissent facilement identifier la correspondance entre la carcasse et les ailerons à tout moment. Les carcasses et les ailerons sont stockés à bord dans la même cale.

5.	Si une CPC décide d'autoriser ses navires à recourir à l'une des alternatives prévues au paragraphe 4, elle devra indiquer l’alternative qu’elle a choisie au plus tard le [date précise de 2027 ou xx jours avant le début de la période d'autorisation].

6.	Toutes les CPC devront inclure dans leur rapport annuel des informations sur la mise en œuvre des mesures visées aux paragraphes 3 et 4, selon le cas, y compris : 1) des précisions sur les mesures renforcées de surveillance ; 2) le nombre de navires qui ont utilisé les mesures alternatives au cours de l'année précédente ; 3) la façon dont l’application est assurée en mer et au port, y compris la façon dont les incidents éventuels de nombre disproportionné d’ailerons, de pratique d’écrémage et de substitution d'espèces ont été traités ; 4) une explication de la raison pour laquelle la flotte a adopté sa pratique de manipulation des ailerons et 5) toute autre information que le PWG pourrait juger nécessaire.

7.	Les CPC devront fournir des informations au PWG sur toute difficulté d'application rencontrée dans le cas des mesures alternatives, à partir des rapports des observateurs, de suivi électronique et d'inspection des débarquements.

8.	Le Secrétariat de l'ICCAT devra compiler les informations fournies par les CPC en ce qui concerne les paragraphes 3 et 4, chaque année, et les mettre à la disposition du PWG.

9.	Le PWG devra examiner et discuter les rapports présentés conformément aux paragraphes 6 et 7. Si une CPC qui a utilisé les mesures alternatives ne fournit pas d'informations conformément au paragraphe 6 afin de garantir l'efficacité des mesures alternatives énoncées au paragraphe 4, le paragraphe 4 ne sera pas applicable au cours des années suivantes pour cette CPC jusqu'à ce que la CPC fournisse ces informations au PWG. Le PWG devra procéder à un examen des mesures alternatives énoncées au paragraphe 4 au plus tard en [année XX]. À l'issue de cet examen, la Commission devra décider s'il y a lieu ou non de maintenir les mesures visées aux paragraphes 3 et 4.

10.	Les CPC devront interdire aux navires battant leur pavillon de conserver à bord (y compris pour la consommation de l'équipage), de transborder ou de débarquer des ailerons de requins prélevés en violation de la présente Recommandation.

11..	Dans les pêcheries qui ne ciblent pas les requins, les CPC devront encourager, dans toute la mesure du possible, la remise à l’eau des requins vivants indemnes, qui sont capturés accidentellement et ne sont pas utilisés à des fins alimentaires et/ou de subsistance.

12.	Les CPC devront, dans la mesure du possible, mener des travaux de recherche afin d’identifier les moyens d’accroître la sélectivité des engins de pêche.

13.	Les CPC devront, dans la mesure du possible, mener des travaux de recherche afin d’identifier les zones de nourricerie. 

14. 	La Commission devra envisager l’assistance opportune à fournir aux CPC en développement aux fins de la collecte des données sur leurs prises de requins. 

15. 	La présente Recommandation ne s’applique qu’aux requins capturés en association avec les pêcheries gérées par l’ICCAT. La présente Recommandation ne devra pas constituer de précédent pour d'autres organisations régionales de gestion des pêches.

16. 	La présente Recommandation remplace la Recommandation de l’ICCAT concernant la conservation des requins capturés en association avec les pêcheries gérées par l’ICCAT (Rec. 04-10).
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